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INTRODUCTION

1. Créé en 2012, le Groupe d’action pour les droits de la femme, GADF, auteur du
présent rapport, est un regroupement d’organisations œuvrant pour la promotion
et la défense des droits de femmes et des autres groupes vulnérables ainsi que la
lutte contre les violences à l’égard des femmes.
Depuis l’assemblée générale du 14 Mars 2024, l’organisation Si Jeunesse
Savait assume la coordination du groupe.
Les domaines d’intervention du groupe demeurent principalement la lutte
contre les violences faites aux femmes, le droit à la santé et le droit économique
et socio-culturel.

2. Les organisations membres ci-après ont contribué à la rédaction du présent
rapport, il s’agit de : Appui aux Personnes Vulnérables (APV), Centre de
Formation en Leadership Entrepreneuriat et Gouvernance (CFLEG)., Forum de
la Femme ménagère (FORFEM), Filles et Femmes en action pour la promotion,
la protection et la défense des droits humains (FIFADH), Réseau genre et droit
de la femme (GEDROFE), KITUMAINI Transgenre, OASIS RDC, Restoration
Africa Center (RAC), Si Jeunesse Savait (SJS), Ligue de Défenseurs de droits
des Personnes Handicapés et autres Vulnérables(LDPHV).

METHODOLOGIE

3. Le processus à l’élaboration de ce rapport a été participatif à travers la mise en
place d’une équipe technique qui a procédé à l’identification des thèmes,
l’organisation de la collecte des données (revue documentaires et recueil des
données auprès des diverses sources), la compilation et l’analyse des données
recueillies ainsi que l’évaluation de la mise en œuvre des recommandations
acceptées par le gouvernement de la RDC.

CONTEXTE NATIONAL DE L’EPU

4. Dans le cadre du troisième cycle de l’EPU qui a eu lieu le 07 mai 2019, la RDC
s’est engagée à mettre en œuvre 75 recommandations en lien avec les droits de
la femme.

5. En ce qui concerne le suivi, le GADF a pris part à l’atelier du 21 au 22 octobre
aux Salons Congo et Kasaï de l’Hôtel Pullman de Kinshasa, organisé par le
Ministère des Droits Humains, avec l’appui de la Délégation de l’Union
européenne et de l’Ambassade du Royaume de Belgique en RDC ainsi que de
l’UPRInfo. L’atelier était centré sur l’évaluation des recommandations issues
du 3ème cycle de l’Examen Périodique Universel (EPU).

ANALYSE DE RECOMMANDATIONS
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6. Droits à la réparation effective : Rec 119.129, 113, 114, 131, 135, 121, 192,
194, 195, 197 et 242
Les conflits récurrents qui se vient à l’Est du pays depuis plus de trois
décennies, ont affectés de millier de personnes qui malheureusement n’ont pas
accès facile à la justice et à la réparation, ni à la réinsertion et relèvement
communautaire.

7. Certains facteurs concourent à la faiblesse pour les poursuites judiciaires, il
s’agit de l’insuffisance des magistrats, insuffisance des infrastructures de prise
en charge juridique et judiciaire des survivants et victimes, la faiblesse du
système judiciaire pour traiter le nombre élevé de cas ayant atteint le seuil des
crimes internationaux ( cfr commission maping). Il y a aussi la difficulté
d’établir la responsabilité des supérieurs pour des actes ou crimes posés par
leurs collaborateurs (cfr commission maping).

8. Fort de son expérience en matière de justice transitionnelle, la RDC s’est
proposée de sortir le pays en général et les femmes en particulier des situations
de crise et d’oppression créées par des conflits à répétion que le pays connait en
plus de conflits intercommunautaires enregistrés également à l’Ouest du pays,
notamment au Kasaï et dans le Maindombe.

9. C’est dans ce cadre que la RDC a adopté la loi numéro 22/065 du 26 décembre
2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation
des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes de crimes
contre la paix et la sécurité de l’humanité. « Le gouvernement de la RDC a par
ailleurs institué un fond de réparation des victimes de conflits armés en tant
que structure nationale conçue sur le modèle préconisé par la politique de
justice transitionnelle de l’Union Africaine en vue de booster la solidarité
nationale et internationale et de canaliser ainsi les ressources financières
nécessaires aux réparations des victimes ou de leurs dépendants ».1i

Recommandations
 Etendre les bureaux territoriaux de représentation de FONAREV ;
 Renforcer les capacités techniques et financières des organisations d’aide

aux victimes dans la mise en œuvre de la loi fixant les principes
fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des victimes de
violences sexuelles liées aux conflits et des victimes de crimes contre la paix
et la sécurité de l’humanité

Violences domestiques : Rec 119.198, 212, 189, 211 et 214

1 Ministre de droits humains, Albert Fabrice PUELA, lors de la 97è réunion du conseil de ministres tenue le
vendredi 05 mai 2023.
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10. Les violences domestiques sont une réalité dans bon nombre de ménages en
RDC. Cette situation prend de plus en plus de l’ampleur sur toute l’étendue de
la RDC et les mesures de protection sont quasi inexistantes ; il n’y a pas des lois
spécifiques protégeant les victimes des violences domestiques ou familiales ni
de cadre institutionnel ou organe de l’Etat, notamment les centres d’accueil, les
refuges pouvant accueillir ces dernières afin de les éloigner des auteurs.

Recommandations
 Adopter une loi spécifique protégeant les victimes des violences

domestiques ou intrafamiliales ;
 Renforcer les mécanismes existants tels que l’agence de lutte contre

les violences à l’égard de femmes AVIFEM des moyens financiers et
techniques et créer des centres d’accueil pour refuge, pour
accompagnement et conseil aux victimes

Violences à l’égard des femmes : Rec 119.201, 202, 207, 208, 200, 196, 194, 204,
144, 183, 206, 120, 81, 80, 185 et 186.

11. En dépit des avancés réalisés par la RDC en matière de lutte contre les
violences faites aux femmes sur le plan légal, les défis demeurent importants
tant au niveau de l’accès à la justice des victimes, la poursuite et la
condamnation des auteurs de ces actes de violation ainsi que l’indemnisation
des victimes. L’insuffisance de magistrats et d’infrastructures appropriées
surtout dans les zones rurales.

12. Pour le Président de la Cours de Cassation « Avant le recrutement de fin 2022,
les carences en personnel de justice congolaise étaient criantes ; on comptait
moins de 3500 magistrats actifs dans le pays, ce qui fait 04 magistrats pour
100.000 personnes. C’est dans ce cadre qu’il y a eu recrutement de 5000
magistrats civils et militaires en fin 2022 et leur déploiement annoncé entre fin
2023 et année 2024 contribuera à pallier ces lacunes en conformité avec les
objectifs de la politique nationale de réforme de la justice2ii.

13. En effet, 2500 nouveaux magistrats et quelques anciens ont été affectés dans
tous les ressors du pays à la suite de cinq décisions d’organisations judiciaires
prises le 30 décembre 2023 par le Président du conseil supérieur de la
magistrature. Ces décisions affectent les magistrats civils du ministère public et
du siège, notamment dans le parquet de grandes instances et près les tribunaux
de paix, les cours d’appel, les parquets généraux aux tribunaux pour enfant,
tribunaux de travail ainsi qu’aux tribunaux de commerce.

2 Programme de formation initiale de magistrat.e.s organisée par le CSM à travers l’INAFORJ, avec l’appui du
PNUD ainsi que les autres partenaires techniques et financiers du gouvernement congolais en matière de
justice y compris TRIAL international.



5 / 6

14. Par ailleurs, les victimes de violences sexuelles font face à plusieurs défis,
notamment la forte stigmatisation, l’impunité des auteurs, les procédures peu
transparentes à des couts élevés. Raison pour laquelle ces dernières recourent à
la pratique qui ne respecte pas les textes juridiques et ne peuvent obtenir justice
pour réparation.

Recommandations
 Organiser en collaboration avec les organisations de défense des

droits de femmes et autres groupes vulnérables, des campagnes de
sensibilisation sur les méfaits de violences basées sur le genre ;

 Mettre en place un mécanisme de réinsertion économique et sociale
des victimes et survivants de violences basées sur le genre ;

 Mettre en place un mécanisme d’accompagnement psychologique,
juridique et judiciaire des victimes et survivants de violences basées
sur le genre

Droits à la santé : Rec 119.40, 174, 122, 158, 159, 160 et 163.

15. Malgré l’adoption du protocole de Maputo art.14.2c et le lancement par le
Président de la république de la politique de la couverture santé universelle, les
droits à la santé demeurent précaires. L’insuffisance d’offres de service
adéquat, les faibles moyens techniques et financiers alloués aux services de la
santé et l’indisponibilité desdits services surtout en milieu rural ne permettent
pas une effective couverture de santé universelle.

16. En matière de santé sexuelle et reproductive, le faible accès aux services de
santé sexuelle et reproductive a comme conséquences la mortalité maternelle et
les avortements clandestins.Cette situation se justifie par le fait : « l’accès à un
avortement sécurisé légal reste très limité à cause de la compréhension et
l’application incohérente de la loi, l’intégration lente du langage du protocole
de Maputo dans les lois nationales, les stigmas graves contre les femmes qui
cherchent ou qui ont eu un avortement »3iii

Recommandations
 Rendre effective la couverture santé universelle en tenant compte de

l’objectif de développement durable 3 (ODD3) ;

3 Fiche d’information élargir l’accès à l’avortement sécurisé en RDC ; clarification de la loi.
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 Amplifier la vulgarisation du protocole de Maputo auprès des
leaders communautaires, les leaders religieux, prestataires de santé,
auxiliaires de justice ;

 Renforcer les capacités techniques de prestataires de santé en
matière d’avortement sécurisé.

i Ministre de droits humains, Albert Fabrice PUELA, lors de la 97è réunion du conseil de ministres tenue le
vendredi 05 mai 2023.


